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n° 94 297 du 21 décembre 2012

dans l’affaire X / I

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 juillet 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 28 juin 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2012.

Entendu, en son rapport, S. GOBERT, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. KAYEMBE MBAYI, avocat, et

C. VAN HAMME, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

De nationalité guinéenne, d’origine ethnique peule et de religion musulmane, vous êtes né à Conakry,

République de Guinée. Vous auriez vécu dans la commune de Dixinn à Conakry où vous auriez travaillé

comme convoyeur.

Selon vos déclarations, depuis 2009, vous seriez un membre actif du Mouvement 100% Cellou de

Dixinn (Mouvement 100%) au sein duquel vous auriez exercé des activités de mobilisation telles que la

distribution de t-shirts, de gazettes, de porte-clés, de chapeaux et de stylos à bille. Vous auriez

également loué des véhicules pour faire campagne.
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Le 16 novembre 2010, vous vous seriez rendu dans le quartier de Bambeto à Conakry afin de participer

à une manifestation dont le but était de contester les résultats provisoires du second tour des élections

présidentielles. Ceux-ci proclamaient la défaite de Cellou DALEIN DIALLO, président de l’Union des

Forces Démocratiques de Guinée (UFDG). Des militaires, venus du quartier de Hamdallaye, auraient

commencé à jeter des pierre et à tirer sur les manifestants. Touché à la cuisse par une balle, vous

n’auriez pas pu fuir. Des militaires se seraient approchés de vous et auraient commencé à vous battre

avec leur matraque et leur fusil. L’un d’eux vous aurait frappé avec des pierres et vous vous seriez

cogné la tête.

Ensuite, ils vous auraient fouillé et auraient pris votre calepin dans lequel se trouvait une photo de votre

petite amie, [S.C.]d’origine ethnique malinké et décédée le 1er novembre 2010 alors qu’elle subissait un

avortement. Or, l’oncle de cette dernière était présent durant les affrontements et dirigeait l’opération

militaire. Il se serait énervé et se serait mis à insulter les peuls tandis que les autres militaires

continuaient de vous frapper. Par après, ils vous auraient traîné sur le sol, pour finalement vous jeter et

vous abandonner dans une fosse alors que vous étiez inconscient. Vous auriez repris connaissance

chez un professeur coranique, dénommé [O.], qui résiderait à Bambeto et chez qui vous vous seriez

caché jusqu’au jour de votre départ pour la Belgique.

A votre réveil, [O.] vous aurait raconté qu’il vous avait vu dans la fosse, qu’il vous avait emmené chez lui

et qu’il avait appelé Amadou Oury BAH, le vice-président de l’UFDG, et Sow BANO, chargé de

l’organisation du Bureau Exécutif de l’UFDG. Ce sont ces derniers qui auraient contacté le médecin qui

serait venu vous soigner chez [O.]. Vous auriez également appris d’[O.] que votre père et votre petit

frère avaient été arrêtés le soir du 16 novembre 2010 par des militaires. Depuis ce jour, vous seriez

resté sans nouvelles d’eux.

Le 5 mars 2011, vous auriez quitté la Guinée pour arriver en Belgique le 6 mars 2011. Le lendemain,

vous avez introduit votre demande d’asile auprès des autorités compétentes.

Outre votre crainte des militaires liée à votre participation à la manifestation du 16 novembre 2010, vous

évoquez les problèmes que vous auriez rencontrés avec le père de votre petite amie qui serait un

militaire malinké. Ce dernier n’approuvait pas votre relation en raison de votre origine ethnique peule.

Votre petite amie serait tombé enceinte et sa mère aurait décidé de la faire avorter sous les menaces de

son père. Alors que vous étiez à Kankan, vous auriez appris qu’elle serait décédée lors de son

avortement. En septembre 2010, vous auriez porté plainte contre le père de votre petite amie auprès

des autorités de Hamdallaye et de Dixinn.

A l’appui de votre demande d’asile, vous avez déposé votre extrait d’acte de naissance, une attestation

délivrée le 10 septembre 2010 par le président du Mouvement 100% Cellou de Dixinn, [R.C.], ainsi que

des photographies.

B. Motivation

Force est de constater que vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible votre crainte fondée de

persécutions au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 qui garantit une protection

internationale à toute personne qui craint avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

nationalité, de sa religion, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques

(ci-après dénommé la Convention de Genève) ou un risque réel de subir des atteintes graves telles

qu’elles sont fixées dans la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 (ci-après dénommée la loi sur les étrangers).

Premièrement, vous déclarez avoir fui la Guinée en raison de votre affiliation au Mouvement 100%

Cellou de Dixinn, et plus spécifiquement en raison de votre participation à la manifestation du 16

novembre 2010 dont l’objectif était de contester les résultats provisoires du second tour des élections

présidentielles, lesquels proclamaient la défaite de Cellou DALEIN DIALLO, président de l’Union des

Forces Démocratiques de Guinée (UFDG). Or, à ce sujet, l’analyse de votre dossier révèlent plusieurs

éléments qui affectent la crédibilité de votre crainte.

Concernant votre militantisme aux côtés du Mouvement 100% Cellou de Dixinn (Mouvement 100%), vos

déclarations démontrent qu’il n’est pas de nature à vous conférer une visibilité et un statut tels qu’ils

pourraient/auraient pu faire naître dans votre chef une crainte réelle et fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève. En effet, d’emblée, il convient de souligner que, bien que vous déclariez
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être un membre actif du Mouvement 100%, vous vous révélez incapable d’expliquer le rôle politique du

Mouvement 100% par rapport à l’UFDG, parti présidé par Cellou Dalein DIALLO. Vous vous contentez

simplement d’affirmer, de manière peu détaillée, que le Mouvement 100% a pour ambition de contribuer

à l’élection de l’UFDG (RA, 19/04/2012, p. 14). Par ailleurs, vous faites montre d’une connaissance

limitée de l’UFDG alors même que vous expliquez être « le pionnier » du Mouvement 100% (RA,

19/04/2012, p. 11). Ainsi, bien que vous fournissiez le nom de certains responsables de l’UFDG (RA,

19/04/2012, p. 15), vous restez en défaut de répondre à certaines questions relatives à des évènements

impliquant des militants et des responsables de l’UFDG. De fait, interrogé sur les grands évènements

liés à l’UFDG depuis 2009, date de votre affiliation au Mouvement 100%, vous évoquez, de manière peu

circonstanciée, « la contestation des résultats » (RA, 19/04/2012, p. 16). Vous ajoutez : « ils

organisaient aussi des sections motards et faire la campagne » (ibidem). Par la suite, questionné sur

des évènements concernant les vice-présidents de l’UFDG , Amadou Oury BAH et Oussou Fodé

FOFANA, vous répondez que le premier a été arrêté et que vous ne vous souvenez pas de problèmes

qu’aurait rencontrés le second (RA, 19/04/2012, pp. 16 et 17). Pourtant d’après nos informations

objectives (dont copie est jointe au dossier administratif), l’année 2011 a été marquée par diverses

violences et menaces à l’encontre des militants et responsables de l’UFDG qui ont conduit la direction

nationale du parti a vivement réagir et dénoncer l’acharnement dont sont victimes ses responsables et

ses militants. Il s’agit, entre autres, de l’attaque de la résidence d’Amadou Oury BAH qui a occasionné

sa fuite de la Guinée, de l’arrestation de membre de la famille de Cellou Dalein DIALLO et des menaces

de mort à l’encontre d’Oussou Fodé FOFANA. Votre ignorance des évènements précités et le caractère

vague de vos propos quant au rôle que joue le Mouvement 100% par rapport à l’UFDG, alors même que

vous vous présentez comme un réel militant politique, permet au CGRA de remettre en cause votre

militantisme allégué au sein de ce mouvement.

Par ailleurs, à supposer que vos activités politiques soient établies, quod non, le CGRA ne considère

pas que vous constituiez, à l’heure actuelle, une cible privilégiée pour l’armée, en cas de retour en

Guinée, et ce parce que vous feriez partie du Mouvement 100%. En effet, il ressort de vos déclarations

que vos fonctions au sein du Mouvement 100% se seraient limités à la distribution de t-shirts, de

gazettes, de porte-clés, de chapeaux et de stylos à bille, ainsi qu’à la location de véhicules. Par ailleurs,

le caractère peu significatif de votre implication politique est confirmé par le fait que vous avez exercé

vos activités au sein du Mouvement 100% entre 2009 et le 16 novembre 2010, soit seulement près

d’une année. De plus, vous n’avez relaté aucun incident concret avec l’armée antérieur à la

manifestation du 16 novembre 2010. Vous vous contentez d’alléguez de manière peu détaillée qu’ « il »,

sans même spécifier de qui il s’agit, « vous a menacé de mort » et qu’ « ils sortaient rafler la nuit » (RA,

19/04/2012, p. 11). Notons, de surcroît, que vos déclarations démontrent qu’après la manifestation du

16 novembre 2010, vous êtes resté au domicile d’[O.] jusqu’à votre départ pour la Belgique, soit plus de

3 mois, sans être inquiété par qui que ce soit (RA, 19/04/2012, pp. 10, 12 et 13).

S’agissant de l’arrestation de votre père et de votre frère, le caractère confus et peu précis de vos

déclarations n’emporte également pas la conviction du CGRA. En effet, interrogé, une première fois, sur

la manière dont [O.] a appris que votre père et votre frère avaient été arrêtés par les militaires suite à

votre participation à la manifestation du 16 novembre 2010, vous ne répondez pas à la question. Vous

déclarez qu’ « [O.] est vendeur de médicaments à Madina, il est avec un jeune là-bas » (RA,

19/04/2012, p. 14). Questionné une seconde fois, vous ne répondez toujours pas à la question qui vous

est posée (ibidem). Finalement, après avoir été interrogé une troisième fois, vous expliquez sans

aucune indication circonstanciée que « le professeur coranique a parlé au téléphone avec le jeune qui

travaille avec lui et il a expliqué au jeune qu’il a quelqu’un chez lui qui habite le quartier de ce dernier et

que son nom est tel et puis le jeune a dit “Ah, je le connais, les militaires sont même venus arrêter son

papa et son petit frère¿ »(RA, 19/04/2012, pp. 15 et 16). En outre, le fait que vous ignoriez où sont

détenus votre père et votre frère et que vous n’ayez jamais tenté de le savoir tend à confirmer le

caractère peu crédible de cette arrestation (RA, 19/04/2012, p. 15).

En ce qui concerne plus spécifiquement votre participation à la manifestation du 16 novembre 2010 et

les maltraitances dont vous avez été victime, une importante contradiction entrave la crédibilité de votre

récit.

En effet, amené à raconter en détails les circonstances de cette manifestation et des évènements qui

ont suivi, vous déclarez que l’oncle maternel de votre petite amie, qui était décédée quelques jours

auparavant lors de son avortement, se trouvait parmi les militaires qui vous ont malmené physiquement

et que ce dernier dirigeait l’opération militaire(RA, 19/04/2012, pp. 10 et 20). Toutefois, par après, vous

alléguez qu’il s’agissait de frère du papa de votre petite amie (RA, 19/04/2012, p. 20).
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Cette dernière contradiction conjuguée au caractère peu convaincant de vos déclarations quant à votre

militantisme au sein du Mouvement 100% et quant à l’arrestation de votre père et de votre frère

empêche le CGRA d’accorder foi à votre récit.

Notons d'ailleurs que l'élection présidentielle de 2010 est clôturée depuis l'investiture de M. Alpha

Condé comme Président de la République de Guinée. La victoire de M. Condé, qui avait tiré la coalition

arc en ciel composé de différents partis politiques, a été reconnue par la communauté internationale. Le

candidat de l'opposition UFDG, M. Cellou Dalein Diallo a également reconnu sa défaite aux élections

présidentielles, et ce peu après l'annonce définitive des résultats.

Vous fondez également votre demande d’asile sur les problèmes que vous auriez rencontrés avec le

père de votre petite amie : un militaire malinké qui n’approuvait pas votre relation en raison de votre

origine ethnique peule. Or, le caractère vague et peu spontané de vos propos concernant votre petite

amie et votre relation avec celle-ci ne permet pas de croire en l’effectivité de cette relation amoureuse

qui est à la base de votre demande d’asile.

Tout d’abord, vous déclarez avoir fréquenté votre petite amie, dénommée [S.C.], durant 5 années (RA,

19/04/2012, p. 17). Pourtant, lorsqu’il vous est demandé de parler spontanément d’elle, vous vous

montrez très peu loquace, vous contentant simplement de déclarer qu’elle vous aimait, que vous

l’aimiez aussi, que des fois vous vous disputiez et que vous arriviez à vous arranger par la suite, que

c’était une personne qui était bien (RA, 19/04/2012, p. 19). Invité à approfondir votre description, vous

affirmez que vous étiez un peu plus grand qu’elle (RA, 19/04/2012, p. 20). Questionné sur l’un ou l’autre

souvenir que vous auriez avec elle, vous vous limitez à répondre qu’elle n’acceptait pas de venir en

vacances à cause de vous (ibidem). Certes, vous répondez à des questions ponctuelles quant à son

nom, sa date de naissance, son origine ethnique, sa religion, le nom de ses frère et soeur et ses

ambitions professionnelles (RA, 19/04/2012, pp. 17 à 20). Pourtant, il est permis au CGRA d’attendre

plus de spontanéité et de détails de la part d’une personne qui, comme vous, déclare avoir entretenu

une relation amoureuse de longue durée avec une jeune fille, et cela d’autant plus qu’il s’agissait d’une

relation sérieuse, qu’elle était enceinte de vos oeuvres et que vous projetiez de l’épouser (RA,

19/04/2012, pp. 17 à 19). Aussi, vos réponses lacunaires et sommaires, mêlée à votre manque de

spontanéité, ne permettent pas au CGRA d’accorder foi à vos déclarations et de tenir votre relation

amoureuse avec Sayon pour établie.

Ce constat est, d’ailleurs, renforcé par l’absence de documents pertinents de nature à établir la

crédibilité de votre récit d’asile. Or, si le contexte spécifique des demandes de reconnaissance de la

qualité de réfugié permet une atténuation de l’exigence de la preuve, cette atténuation ne va pas jusqu’à

renverser la charge de la preuve sur le CGRA auquel il n’appartient pas de chercher lui-même les

éléments susceptibles de prouver la réalité des déclarations du demandeur d’asile. S’il est vrai que

manque de preuve ne peut, à lui seul, empêcher une reconnaissance de la qualité de réfugié, cela

suppose, néanmoins, comme condition minimale que le récit du demandeur d’asile soit circonstancié et

dénué de contradictions, quod non en l’espèce (voyez supra).

Dans la mesure où la réalité de votre relation amoureuse avec Sayon est remise en cause, il en va de

même pour les recherches et les craintes de persécutions ou d’atteintes graves , qui sont directement

liées à cette relation et dont vous déclarez être l’objet.

Quant à votre remarque selon laquelle l’actuel gouvernement guinéen « n’aimerait pas les peuls » (RA,

19/04/2012, p. 23), vous n’apportez aucun élément concret et circonstancié qui permettrait au CGRA de

croire que vous ayez rencontré des problèmes avec vos autorités gouvernementales simplement parce

que vous êtes peul. Soulignons, d’ailleurs, que les informations objectives à la disposition du CGRA

(dossier administratif, farde bleue, document du CEDOCA intitulé : « situation actuelle», p. 12) indiquent

que : « Le contexte électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là en Guinée.

Les différents acteurs politiques ont en effet mis en avant l’ethnicité comme étant une idée politique

forte. La politique du gouvernement actuel n’a pas cherché à apaiser les tensions inter-ethniques.

Même si les différentes communautés se méfient désormais les unes des autres, la mixité ethnique est

et reste bien réelle en Guinée. Les nombreuses sources consultées et la mission conjointe des

instances d’asile témoignent, même s’il arrive que des peuhls puissent être ciblés lors de

manifestations, qu’il n’y a pas de raison de craindre des faits de persécution de par la seule

appartenance à l’ethnie peuhle ».
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En conséquence, compte tenu de tous les éléments de motivation susmentionnés, vous n’êtes pas

parvenu à rendre crédible votre crainte de persécution au sens de la Convention de Genève. L’octroi de

la protection subsidiaire étant subordonné à la production d’un récit cohérent et crédible, quod non en

l’espèce, le CGRA estime qu’il n’y a pas lieu de croire qu’il existerait en votre chef de sérieux motifs de

croire qu’en cas de retour dans votre pays d’origine, vous encouriez un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, de la loi sur les étrangers.

Pour ce qui est de la situation générale qui prévaut dans votre pays, les différentes sources

d’information consultées s’accordent à dire que, depuis la victoire de M. Alpha Condé aux élections

présidentielles de 2010, la situation sécuritaire s’est améliorée, même si des tensions politiques sont

parfois palpables. Le blocage du dialogue entre le gouvernement et certains partis politiques

d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également rappeler les violations des droits de l’homme

parfois commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de manifestations à caractère

politique.

La Guinée a pu être confrontée depuis 2010-2011 à des tensions internes, des actes isolés et

sporadiques de violence et autres actes analogues.

Il appartient désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient

réunies pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un

climat apaisé et constructif.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Enfin, quant aux documents que vous avez produits à l’appui de votre demande d’asile, ceux-ci ne

permettent pas, à eux seuls, de reconsidérer les éléments de motivation susmentionnés.

En effet, votre extrait d’acte de naissance ne fait qu’authentifier vos données personnelles, lesquelles ne

sont nullement remises en cause par la présente décision.

Pour ce qui est de l’attestation délivrée le 10 septembre 2010 par le président du Mouvement 100%

Cellou de Dixinn , Robert CONTE, celle-ci se contente de mentionner que vous êtes membre du

mouvement depuis sa création en 2009, sans pour autant expliquer les fonctions que vous y occupiez,

ni même les problèmes que vous auriez rencontrés en raison de votre adhésion.

S'agissant des différentes photographies versées au dossier administratif, celles-ci ne permettent pas, à

elles seules, de lier l’origine de vos cicatrices à votre récit d’asile.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le « Conseil »), la partie requérante

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1 La partie requérante invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »),

modifié par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel du 31 janvier 1967, de l’article 3 de la

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à
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Rome le 4 novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »),

de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et

l'éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe de bonne

administration. Elle soulève également l’excès de pouvoir et l’erreur manifeste d’appréciation.

En termes de requête, la partie requérante invoque par ailleurs la violation des articles 48/3 et 48/4 de la

loi du 15 décembre 1980 et du principe général « selon lequel l’autorité administrative est tenue de

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause ». Elle soulève également en termes

de requête la motivation insuffisante ou contradictoire et dès lors l’absence de motifs légalement

admissibles.

3.2 Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la

procédure.

3.3 En conclusion, la partie requérante demande de réformer la décision attaquée et de lui reconnaître

la qualité de réfugié.

4. Le dépôt de nouveaux documents

4.1 A l’audience, la partie requérante dépose onze nouveaux documents, à savoir, un diagnostic

radiologique du 19 juillet 2012, une ordonnance médicale du 10 juillet 2010, une attestation médicale du

29 octobre 2012, une attestation du « Mouvement 100% Cellou » de Dixinn du 16 septembre 2010, un

satisfecit du « Mouvement 100% Cellou » de Dixinn du 20 septembre 2010, une photographie, une carte

de membre du « Mouvement 100% Cellou » de Dixinn, une photocopie du sigle UFDG sur lequel

apparaît un cachet du président du « Mouvement 100% Cellou » de Dixinn, une lettre manuscrite de

S.C. au requérant du 14 février 2010 et un message imprimé relatif à la Saint-Valentin et un récépissé

d’envoi par DHL.

4.2 Indépendamment de la question de savoir si ces documents constituent des nouveaux éléments au

sens de l’article 39/76, § 1er, alinéa 4, de la loi du 15 décembre 1980, ils sont valablement produits par la

partie requérante dans le cadre des droits de la défense dans la mesure où ils viennent à l’appui de sa

critique de la décision attaquée et des arguments qu’elle formule dans sa requête. Le Conseil les prend

dès lors en compte.

5. Question préalable

Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme, le Conseil rappelle, pour autant que de besoin, que le champ d’application de cette disposition

est similaire à celui de l'article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève et identique à celui de

l’article 48/4, § 2, b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et

55/4 de la même loi, une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-

fondé de la demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement

séparé.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

6.1 La décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à rejeter la demande d’asile du

requérant. Cette motivation est claire et permet à la partie requérante de comprendre les raisons de ce

rejet. La décision est donc formellement motivée.
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6.2 Quant au fond, les arguments des parties portent en substance sur la question de la crédibilité des

faits invoqués et du caractère fondé et actuel de la crainte alléguée.

6.3 La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant après avoir jugé que les éléments

invoqués à l’appui de sa demande de protection internationale ne sont pas crédibles et ne sont pas

constitutifs d’une crainte fondée et actuelle. La partie défenderesse estime par ailleurs que les

documents déposés par la partie requérante ne permettent pas d’inverser le sens de la décision

attaquée.

6.4 Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal

apprécié les éléments de la demande.

6.5 Il y a lieu de rappeler que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe

au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et

critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve

doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur

qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique.

Partant, l’obligation de motivation de la partie défenderesse ne la contraint pas à démontrer l’existence

d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour

lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincue qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de

sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé

dans son pays d’origine.

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et

créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

6.6 Le Conseil constate que la partie requérante invoque deux craintes distinctes : la première est liée à

son affiliation au « Mouvement 100% Cellou » de Dixinn (ci-après dénommé le « Mouvement 100% ») et

à sa participation à la manifestation du 16 novembre 2010 ; la deuxième est liée aux problèmes qu’elle

aurait rencontrés avec le père de sa petite amie, un militaire malinké n’approuvant pas leur relation en

raison de l’origine ethnique peule du requérant (dossier administratif, pièce 5, page 11).

6.7 Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture des pièces du

dossier administratif.

Par ailleurs, le Conseil considère en l’espèce que la partie requérante ne formule aucun moyen sérieux

susceptible de mettre en cause les motifs de la décision attaquée.

Si la partie requérante avance différents arguments pour expliquer les incohérences qui lui sont

reprochées, le Conseil estime qu’elle ne fournit en réalité aucun éclaircissement de nature à établir la

crédibilité de son récit et le bien-fondé des craintes alléguées.

6.8 Premièrement, le Conseil analyse la crainte du requérant relative à son affiliation au Mouvement

100% et à sa participation à la manifestation du 16 novembre 2010.

6.8.1 Ainsi, la partie défenderesse remet en cause le militantisme du requérant en raison du caractère

vague de ses propos quant au rôle que joue le Mouvement 100% par rapport à l’UFDG et en raison de

ses ignorances relatives à l’UFDG. En outre, la partie défenderesse ne croit pas que le requérant

constitue, à l’heure actuelle, une cible privilégiée pour l’armée et ce, compte tenu du fait que les

fonctions du requérant au sein du Mouvement 100% étaient limitées, qu’elles n’ont duré qu’une année
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et qu’il n’a pas eu de problèmes hormis ceux qu’ils invoquent à l’égard de la manifestation du 16

novembre 2010.

En termes de requête, la partie requérante soutient en substance que, dans son récit, elle donne

clairement le rôle politique du Mouvement 100%, en précisant qu’il a pour ambition de contribuer à

l’élection de l’UFDG. Elle estime que, dans sa réponse, elle est allée « droit au but » et que celle-ci

résume à elle seule toute la raison d’être de ce mouvement. Elle relève la mauvaise foi de la partie

défenderesse qui est incapable démontrer que sa réponse est fausse et qui se contente d’en relever le

caractère peu détaillé. Concernant les événements impliquant les militants et responsables de l’UFDG,

la partie requérante constate que la partie défenderesse reconnaît que le requérant a donné des noms

exacts des responsables de l’UFDG et elle explique que, malgré sa bonne foi, elle ne peut pas se

rappeler de tous les détails des événements qui ont secoué la vie de l’UFDG au cours des années

passées. Elle estime que sa crainte est fondée et que le requérant n’a échappé à une rafle qui a

occasionné l’arrestation de son père et de son frère que parce qu’il était absent, ce qui prouve qu’il est

recherché. La partie requérante relève que le fait qu’elle se trouvait au domicile d’[O.] n’a pas empêché

le fait que quelques jours plus tard, son père et son frère se fassent arrêter et avoir échappé aux

militaires qui ont arrêté son père et son frère car elle se trouvait au domicile d’[O.] (requête, page 7).

Le Conseil ne se rallie pas à ces arguments.

En effet, il constate que le militantisme que le requérant invoque n’est pas établi.

Tout d’abord, le Conseil relève les différentes hésitations du requérant quant à son engagement

politique. Ainsi, sur le questionnaire qu’il a rempli pour le Commissariat général aux réfugiés et aux

apatrides, le requérant indique qu’il est sympathisant de l’UFDG, sans mentionner le Mouvement 100%

(dossier administratif, pièce 10) et, durant son audition du 19 avril 2012, le requérant déclare qu’il est

membre du Mouvement 100%, ensuite qu’il n’est pas membre de l’UFDG pour répondre à la question

suivante qu’il est membre de l’UFDG, et enfin, interrogé une dernière fois à ce sujet, qu’il est membre du

Mouvement 100% et sympathisant de l’UFDG (dossier administratif, pièce 5, pages 9, 13 17 et 24).

Ensuite, si le requérant déclare qu’il est un « pionnier » du Mouvement 100% et que les réunions étaient

organisées seulement chez trois personnes dont lui, il est incapable d’expliquer le rôle politique de ce

mouvement par rapport à l’UFDG et se contente de déclarer, sans aucun autre détail, que le

Mouvement 100% a pour ambition de faire élire l’UFDG (dossier administratif, pièce 5, pages 11, 13, 14

et 15).

Par ailleurs, le Conseil relève le caractère peu circonstancié et précis du requérant relativement à

l’UFDG, à ses responsables et aux grands événements impliquant des responsables et des militants de

l’UFDG, que le Mouvement 100% souhaite voir au pouvoir (dossier administratif, pièce 5, pages 15 à

17).

Par conséquent, au vu des déclarations lapidaires et exemptes de précision, la partie défenderesse a pu

valablement estimer que le militantisme allégué par le requérant n’est pas établi.

Le Conseil estime en outre qu’il n’existe aucun élément permettant de considérer qu’à l’heure actuelle le

requérant constitue une cible privilégiée pour les autorités de son pays parce qu’il serait membre du

Mouvement 100%. En effet, au vu des constats faits supra et du fait de ses fonctions limitées (dossier

administratif, pièce 5, page 13), le Conseil estime que le requérant n’avait pas une visibilité et un statut

tels qu’ils auraient pu faire naître une crainte fondée et actuelle dans son chef.

6.8.2 Ainsi encore, la partie défenderesse relève le caractère confus et peu précis des déclarations du

requérant relatives à l’arrestation de son père et de son petit frère.

En termes de requête, la partie requérante soutient qu’elle a répondu la même chose à la partie

défenderesse, en apportant seulement plus de précision la troisième fois. Elle juge assez ironique de la

part de la partie défenderesse de lui reprocher de n’avoir pas cherché à savoir où son père et son frère

étaient détenus (requête, page 7).

Elle soutient que, vu le contexte de la Guinée, elle ne pouvait pas se permettre de révéler sa cachette

en commettant une imprudence quelconque. Elle estime enfin que si sa famille a été arrêtée, c’est sans

aucun doute dans l’espoir de mettre la main sur elle (requête, page 8).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces tentatives d’explications.
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En effet, il estime que les propos du requérant au sujet de cette arrestation manquent de crédibilité.

Ainsi, le Conseil relève que le requérant, interrogé deux fois sur la manière dont [O.] a appris que son

père et son frère avaient été arrêtés, n’y répond pas. Interrogé pour la troisième fois, le requérant

consent à répondre que « [l]e professeur coranique a parlé au tel avec le jeune ki travaille avec lui et il a

expliké au jeune k’il a qqn chez lui ki habite le quartier de ce dernier et que son nom est tel et puis le

jeune a dit « ah, je le connais, les militaires sont même venus arrêter son papa et son petit frère.»

(dossier administratif, pièce 5, pages 14 et 15). Par ailleurs, le Conseil constate que le requérant ignore

où son père et son petit frère seraient détenus et n’a fait aucune démarche pour se renseigner à ce

sujet, comportement invraisemblable.

L’arrestation du frère et du père du requérant ne sont dès lors pas établies.

6.8.3 Ainsi enfin, la partie défenderesse relève une importante contradiction relative à la participation du

requérant à la manifestation du 16 novembre 2010. Elle observe que le requérant a d’abord déclaré que

l’oncle maternel de sa petite amie se trouvait parmi les militaires l’ayant malmené physiquement pour

ensuite dire qu’il s’agissait de l’oncle paternel de sa petite amie.

La partie requérante n’invoque aucun argument à cet égard.

Le Conseil constate que cette contradiction est établie et pertinente (dossier administratif, pièce 5,

pages 10 et 20). Par ailleurs, il relève le caractère providentiel de l’enchaînement des événements, qui

entache grandement la crédibilité du récit du requérant relativement à la manifestation du 16 novembre

2010. En effet, il estime peu vraisemblable le fait que les militaires lui ayant tiré dessus trouvent une

photographie de sa petite amie et qu’ils sachent que cette dernière est la nièce du militaire coordonnant

cette opération (dossier administratif, pièce 5, page 10).

6.8.4 En conclusion, le Conseil considère que la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’aucun

crédit ne pouvait être accordé au récit du requérant.

6.9 Deuxièmement, le Conseil analyse la crainte du requérant liée aux problèmes qu’il aurait rencontrés

avec le père de sa petite amie, un militaire malinké n’approuvant pas leur relation en raison de l’origine

ethnique peule du requérant.

La partie défenderesse considère que, compte tenu du caractère vague et peu spontané des propos du

requérant concernant sa petite amie et sa relation avec celle-ci, cette relation n’est pas établie.

En termes de requête, la partie requérante estime qu’il est difficile de prouver l’amour existant entre

deux personnes et elle rappelle que la charge de la preuve doit être atténuée et traitée avec souplesse

au regard de la situation particulière dans laquelle se trouve les candidats réfugiés. Elle rappelle qu’elle

a donné des détails sur cette relation et a répondu à toutes les questions qui lui ont été posées sur sa

petite amie et leur amour. Elle estime que « […] sans le justifier, la partie adverse a traité les réponses

du requérant de lacunaire (sic) et sommaires […] » (requête, page 8).

Le Conseil n’est pas convaincu par ces arguments.

En effet, le requérant déclare avoir eu une relation de cinq ans avec [S.C.]. Toutefois, le Conseil

observe que lorsqu’il est demandé au requérant de parler spontanément de sa petite amie, ce dernier

se montre peu loquace, se contentant de déclarer quelques banalités, notamment le fait qu’ils s’aiment,

qu’ils se disputent de temps à autre et que sa petite amie est une personne bien (dossier administratif,

pièce 5, pages 17 et 19). Le requérant, invité à donner plus de détails quant à la description de sa petite

amie, se limite à soutenir qu’il était un peu plus grand qu’elle. S’agissant des souvenirs partagés, le

Conseil constate que le requérant se limite à déclarer que sa petite amie n’acceptait pas de venir en

vacances à cause de lui (dossier administratif, pièce 5, page 20).

Dès lors, le Conseil estime que, même si le requérant est parvenu à apporter des réponses à des

questions ponctuelles au sujet de [S.C.], la partie défenderesse a pu valablement estimer qu’il était

permis d’attendre du requérant un récit plus spontané et détaillé de sa part au sujet de cette relation qui

était sérieuse, le requérant projetant de l’épouser (dossier administratif, pièce 5, pages 17, 18 et 19). La
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relation du requérant avec [S.C.] n’est dès lors pas établie, ainsi que les craintes de persécution qui en

découlent.

6.10 La partie requérante soutient qu’elle a des craintes en raison de son origine ethnique peuhle. Le

Conseil estime toutefois que les faits relatés par la partie requérante n’étant pas établis, la question qui

reste à trancher consiste à examiner si l’origine ethnique suffit à justifier par elle seule que toute

personne d’ethnie peuhle et originaire de Guinée a des raisons de craindre d’être persécutée en

Guinée.

6.10.1 Autrement dit, les tensions interethniques dont sont victimes les Peuhls en Guinée atteignent-

elles un degré tel que toute personne d’ethnie peuhle et originaire de Guinée, aurait des raisons de

craindre d’être persécutée en Guinée à cause de sa seule appartenance ethnique ?

Il peut en effet se produire que, dans les affaires où un requérant allègue faire partie d’un groupe

systématiquement exposé à une pratique de mauvais traitements, la protection internationale entre en

jeu lorsque l’intéressé démontre qu’il y a des motifs sérieux et avérés de croire à son appartenance au

groupe visé et à l’existence de la pratique en question. Tel est le cas lorsqu’une population déterminée

est victime d’une persécution de groupe, à savoir une persécution résultant d'une politique délibérée et

systématique, susceptible de frapper de manière indistincte tout membre d'un groupe déterminé du seul

fait de son appartenance à celui-ci. En pareilles circonstances, il n’est pas exigé que la partie

requérante établisse l’existence d’autres caractéristiques particulières qui la distingueraient

personnellement.

6.10.2 Il ressort des rapports déposés par la partie défenderesse au dossier administratif et relatifs à la

situation sécuritaire en Guinée et à la situation des Peuhls en Guinée (dossier administratif, Document

de réponse « Guinée – Ethnies – Situation actuelle » du 13 janvier 2012 et Subject Related Briefing

« Guinée – Situation sécuritaire » du 24 janvier 2012) que la situation dans ce pays s’est dégradée et

que les membres de l’ethnie du requérant, à savoir les Peuhls, ont été la cible de diverses exactions,

notamment en octobre 2010 et au cours des jours qui ont suivi la proclamation, le 15 novembre 2010,

des résultats provisoires du second tour de l’élection présidentielle. Il s’en dégage ainsi un constat de

tensions interethniques incitant à faire preuve d’une particulière prudence dans l’examen des demandes

d’asile de ressortissants guinéens appartenant à l’ethnie peuhle, sans permettre toutefois de conclure

que tout membre de cette ethnie aurait aujourd’hui des raisons de craindre d’être persécuté de ce seul

fait.

6.10.3 Il ne ressort pas des arguments développés par la partie requérante que la situation en Guinée

est telle que tout Peuhl de ce pays peut valablement se prévaloir de raisons de craindre d’être

persécuté du seul fait de cette appartenance ethnique. En effet, elle ne dépose aucun document

susceptible d’actualiser et de contredire les informations de la partie défenderesse relatives à la

situation des Peuhls en Guinée.

6.10.4 En l’espèce, le requérant, à l’égard duquel le Conseil a jugé que ni les faits qu’il invoque à l’appui

de sa demande d’asile, ni la crainte qu’il allègue de ce chef en cas de retour en Guinée, ne sont

crédibles, ne fait ainsi valoir aucun élément personnel, autre que son appartenance à l’ethnie peuhle,

susceptible d’être révélateur d’une crainte de persécution actuelle qu’il pourrait nourrir en cas de retour

en Guinée.

Autrement dit, hormis la circonstance qu’il soit peuhl, mais qui n’est pas suffisante, le requérant ne

présente pas un profil spécifique ou particulier qui pourrait lui faire personnellement craindre avec raison

d’être persécuté s’il devait retourner dans son pays.

6.11 De manière générale, la partie requérante estime que le stress, l’état de maladie dans le chef d’une

personne, … « peuvent venir empêcher toute spontanéité possible ». Elle considère que les auditions

ne sont en rien des moments où l’on a besoin de spontanéité mais plutôt de réponses claires et non

équivoques demandant « […] des fois au requérant de faire appelle (sic) à ses souvenirs » (requête,

page 8).

Le Conseil rappelle à cet égard qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité qu’il a quitté son

pays, ou en demeure éloigné, par crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2 de la

Convention de Genève. Ainsi, la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la partie

requérante, de décider si elle devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou si elle peut
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valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien d’apprécier si elle

parvient à donner à son récit, par le biais des informations qu’elle communique, une consistance et une

cohérence telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements

sur lesquels elle fonde sa demande. Or, force est de constater, en l’espèce, au vu des pièces du

dossier, que la décision attaquée a pu légitimement constater que tel n’est pas le cas. Le Conseil estime

que les déclarations de la partie requérante ne présentent pas une consistance telle qu’elles suffisent en

elles-mêmes à établir la réalité des faits invoqués.

Par ailleurs, si le requérant a pu, du seul fait de faire l’objet d’une audition, ressentir un état de stress qui

a amené une certaine confusion dans ses propos, il n’apparaît pas que cet état soit imputable ni à

l’agent traitant du Commissariat général, ni à l’interprète présent lors de cette audition. Cet état

d’anxiété n’est dès lors pas de nature à justifier les nombreuses contradictions émaillant le récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande de protection internationale.

6.12 Les documents déposés par la partie requérante ne permettent pas de modifier ces constats.

L’extrait d’acte de naissance atteste sa nationalité et son identité, éléments qui ne sont pas contestés

par l’acte attaqué.

L’attestation du « Mouvement 100% Cellou » de Dixinn du 10 septembre 2010, l’attestation du

« Mouvement 100% Cellou de Dixinn » du 16 septembre 2010, le satisfecit du « Mouvement 100%

Cellou » de Dixinn du 20 septembre 2010, la carte de membre du « Mouvement 100% Cellou » de

Dixinn et la photocopie du sigle UFDG sur lequel apparaît un cachet du président du « Mouvement

100% Cellou » de Dixinn ne permettent pas de modifier le sens de la décision attaquée.

En effet, si la première attestation mentionne que le requérant est membre du mouvement depuis sa

création en 2009, elle n’évoque en rien ses fonctions au sein de ce mouvement.

Quant aux autres documents, ils ne possèdent pas la force probante suffisante pour étayer le fait que le

requérant fasse réellement partie de ce mouvement, au vu de ce qui a été constaté supra (point 6.7.1)

et du fait que le Conseil ne peut s’assurer des circonstances dans lesquelles ils ont été obtenus. En

effet, interrogé à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de de l’arrêté royal du 21 décembre

2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des étrangers, le requérant explique qu’il

s’est battu pour pouvoir prouver sa fonction. Néanmoins, le Conseil constate que la seconde attestation

et le satisfecit datent respectivement des 16 et 20 septembre 2010, soit il y a plus de deux ans, et qu’il

est donc invraisemblable que le requérant ne les évoque qu’à ce stade de la procédure, et notamment

sans les mentionner durant son audition (dossier administratif, pièce 5, pages 8 et 9). Par ailleurs, la

carte de membre du « Mouvement 100% Cellou » évoque la fonction de « Secrétaire Adjoint Chargé

Mobilisation/Propagande », alors que le requérant n’a jamais dit être secrétaire adjoint de ce

mouvement.

Le diagnostic radiologique du 19 juillet 2012 et l’attestation médicale du 29 octobre 2012 attestent que le

requérant a une « séquelle de traumatisme osseux pariétale gauche sans signe de lésion post-

traumatique intracrânienne » et qu’il présente une « cicatrice sur la face antérieure de la cuisse droite »

mais ils ne permettent nullement, à eux seuls, d’établir que ces affections trouvent leur origine dans les

persécutions que le requérant invoque. Au vu du manque de crédibilité du récit de la partie requérante,

le Conseil estime que ces documents ne suffisent pas à en restaurer la crédibilité défaillante.

De même, les huit photographies représentant des cicatrices sur certaines parties du corps du

requérant ne permettent pas de conclure que ces blessures sont survenues dans les circonstances

telles qu’elles sont racontées par le requérant.

L’ordonnance médicale du 10 juillet 2010 concerne [S.C.], la petite amie alléguée du requérant. Cette

ordonnance ne permet nullement de rétablir la crédibilité des déclarations du requérant, étant donné

que cette ordonnance n’établit qu’une liste de médications, sans préciser l’affection qui en serait la

cause. Au vu du manque de crédibilité du récit de la partie requérante, le Conseil estime que ce

document ne suffit pas à en restaurer la crédibilité défaillante.

La lettre manuscrite de [S.C.] au requérant du 14 février 2010, la photographie déposée à l’audience

censée représenter [S.C.] et le message relatif à la Saint-Valentin ne permettent pas de rétablir la

crédibilité du récit de ce dernier relativement à sa relation alléguée avec [S.C.]. En effet, non seulement

la provenance et la fiabilité de la lettre ne peuvent pas être vérifiées, au vu de l’impossibilité de s’assurer

des circonstances dans lesquelles elle a été rédigée, mais en outre elle ne contient pas d’indication
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susceptible d’établir la réalité des faits que la partie requérante invoque. Par ailleurs, le Conseil ne peut

pas s’assurer des circonstances de la prise de la photographie, dont la simple production ne permet pas

de considérer la relation entre le requérant et [S.C.] pour établie. Enfin, la production d’un message

imprimé relatif à la Saint-Valentin ne peut nullement suffire à prouver que considérer la relation entre le

requérant et [S.C.] est établie, au vu de son caractère général.

Les deux enveloppes attestent que du courrier a été envoyé au requérant, mais ne permettent pas de

renverser le sens de la décision attaquée, n’ayant aucun lien avec le récit.

6.13 En conclusion, le Conseil estime que les motifs de la décision portent sur les éléments essentiels

de la demande d’asile de la partie requérante, à savoir l’absence de fondement des craintes du

requérant relatives à son engagement militant et l’absence de crédibilité de ses craintes relatives à sa

petite amie; il considère en outre que ces éléments sont déterminants, permettant, en effet, de conclure

à eux seuls à l’absence de fondement de la crainte de persécution que la partie requérante allègue.

Pour le surplus, les autres arguments de la requête sont inopérants dès lors qu’ils portent sur des motifs

de la décision entreprise que le Conseil juge surabondants à ce stade de l’examen de la demande.

6.14 Le Conseil considère que le bénéfice du doute, que sollicite la partie requérante (requête, page 8),

ne peut lui être accordé. Ainsi, le Conseil rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les

réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible (HCR,

Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition,

1992, § 196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de

preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale

de la crédibilité du demandeur » (Ibid., § 204). Aussi, l’article 57/7ter nouveau de la loi du 15 décembre

1980 stipule également que « le Commissaire général peut, lorsque le demandeur d’asile n’étaye pas

certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres, juger la demande

d’asile crédible si les conditions suivantes sont remplies [et notamment si] : a) le demandeur d’asile s'est

réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) […] une explication satisfaisante a été fournie quant à

l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur d’asile sont jugées cohérentes

et plausibles […] ; […] e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce ces conditions ne sont manifestement pas remplies, comme le

démontrent les développements qui précèdent, et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie

requérante le bénéfice du doute qu’elle revendique.

6.15 Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi la partie défenderesse aurait violé les dispositions légales et les principe de droit

cités dans la requête ; il estime que la partie défenderesse a exposé à suffisance les raisons pour

lesquelles elle parvient à la conclusion que la requérante n’a pas établi le bien-fondé de la crainte

alléguée en cas de retour en Guinée.

6.16 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou en reste éloignée

par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève relative au

statut des réfugiés.

7. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

7.1 L’article 48/4 de la loi énonce que : « Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui

ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard

duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait

un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu

de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit

pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou
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c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

7.2 La partie requérante sollicite le statut de protection visé à l’article 48/4. Elle rappelle que la situation

générale de son pays s’est dégradée, que les tensions politiques restent palpables et que les différentes

factions politiques sont à couteaux tirés. Elle rappelle que les violations des droits de l’homme

commises par les forces de sécurité lors des manifestations politiques en Guinée montrent clairement

que l’opposition ne peut pas s’exprimer dans les rues du pays sans qu’elle ne subisse la colère des

policiers (requête, page 9).

7.3 D’une part, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande de

reconnaissance de la qualité de réfugié, que les faits invoqués à l’appui de la présente demande d’asile

manquent de crédibilité, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir,

sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans

son pays d’origine le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article

48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

7.4 D’autre part, le Conseil rappelle que l’invocation, de manière générale, de violations des droits de

l’Homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être

soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe au

demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des atteintes graves en

cas de retour en Guinée, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce, ou qu’il fait partie d’un groupe

systématiquement exposé à ces atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays,

ce à quoi il ne procède pas davantage.

En effet, en l’espèce, si des sources fiables font état de tensions politiques et ethniques dans le pays

d’origine du requérant, celui-ci ne formule cependant aucun argument donnant à croire qu’il a des

raisons d’être soumis à des atteintes graves en cas de retour dans son pays.

7.5 Enfin, la décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement en Guinée ne permet

pas de conclure à l’existence dans ce pays d’une situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit

armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Dans sa requête, la partie requérante ne fournit aucun élément susceptible d’indiquer au Conseil qu’un

changement serait intervenu à cet égard en Guinée.

En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie défenderesse (dossier administratif,

pièce 16, Subject Related Briefing « Guinée – Situation sécuritaire » du 24 janvier 2012) et en l’absence

de toute information susceptible de contredire les constatations qu’elle a faites concernant la situation

prévalant actuellement en Guinée, il apparaît qu’elle a légitimement pu conclure à l’absence de violence

aveugle en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut en sorte que la partie

requérante ne peut pas se prévaloir de cette disposition.

7.6 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

8. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation

rend inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er
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La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille douze par :

Mme S. GOBERT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD S. GOBERT


